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D’ordre de mon gouvernement et comme ruite à me8 précédentes lettres, j’ai 
l’honneur do voua informer Que# le Ier août 1988, Israël a de nouveau procidé à 
l’eXpul8ion de huit habitant8 de8 territoire8 paleStiAien8 0CC~p68 - ait de la Rive 
occidentale et deux de la bande de Gaaa - qui Ont été conduit8 ver8 le territoire 
libanais par le col de Zamriyah, puis hors de la prétendue “ton0 de sicurit/“, et 
ter à bord de deux véhicule8 civil8 qui le8 ont déposés au premier ponte de l’armée 
libanaise à Harj Aznouhour, dan8 la Bekaa Occidentale. 

Le Gouvernement libanais COnSidke qua 1eS expulsions auxqwlles Israël 
protide en direction du territoire libanais, et qui ont touché jurqu*é prérent 
28 Palestiniens, sont in8cCeptableS et il le8 condamne vîgoureurement, en tant que 
violations flagrante8 de la souveraineti et de l’intégrité territoriale du Liban 
et en tant qu’exploitation d’un oecteur du t@rritOire libanais dont Israël s’est 
emparé par la fora et qu’il refuse jusqu’à présent d’évacuer en dépit dOO 
résolution8 du Conseil de Sécurité, AOtammeAt 108 réSOlUtiOn 425 (1978) et 
426 (1978) et les résolution8 pertinente8 ultérieures. 

En outre, ces expulsions sont en elles-mêmes en contradiction avec la 
Déclaration des droit8 de l’homme, le droit international et les conventions et 
accord8 internationaux, notamment la quatrième Convention de Genève, Elle8 
reflètent la politique répressive pratiquée par 18raël et traduisent le peu de cas 
que ce dernier fait de8 r68OlUtiOAS de l'Assemblée générale et de la résolution 
607 (1988) du Conseil de sécurité, qui engage Israël à s’abstenir de déporter des 
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civila paleetiaieoa dea territoireo occup6e et lui demande de façon preeeante de 
respeoter ler obligations que lui impose la guatrihoe Convention de C3enkm. 

Je voue serais reconuaissant de bien vouloir faire distribuer le texte de la 
pdeente lettre comme document de l’Assembl6e gén&rale, au titre du point 40 de 
l’ordre du jour provisoire , et du Conseil de hurit6. 
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